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CHAPITRE 185

Loi relative à la transformation de La
Laurentienne, Compagnie d'Assurance
sur la vie, en une compagnie mutuelle

d'assurance sur la vie

[Sanctionnée le 5 mars 1959]

A TTENDU que La Laurentienne, Com-
pagnie d'Assurance sur la vie —

The Laurentian Life Assurance Company,
une compagnie d'assurance sur la vie,
ayant son siège social en là cité de Québec,
a, par sa pétition, représenté:

Qu'elle a été constituée en corporation
en vertu de lettres patentes émises con-
formément aux dispositions des articles 2
et suivants de la Loi des assurances de
Québec (Statuts refondus, 1941, chapitre
299), le 3 mars 1938, avec un capital
autorisé de dix mille (10,000) actions
ordinaires d'une, valeur au pair de cent
($100.00) dollars chacune;

Que par lettres patentes supplémen-
taires émises conformément aux dispo-
sitions de ladite loi le 25 août 1942, son
capital-actions a été porté de dix mille
(10,000) à vingt mille (20,000) actions
d'une valeur au pair de cent ($100.00)
dollars chacune;

Qu'elle a émis et réparti dix-huit mille
cinq cent soixante-sept (18,567) actions
de son capital sur lesquelles un appel de
quinze (15%) pour cent a été payé ainsi
qu'une prime de quinze ($15.00) dollars
sur sept mille trois cent vingt-huit (7,328)
actions et une prime de vingt ($20.00)
dollars sur onze mille deux cent trente-
neuf (11,239) actions;

Préam-
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Que son capital-actions, lors de sa
constitution en corporation et de son
organisation, était requis par la Loi des
assurances de Québec aux fins d'offrir aux
assurés une garantie additionnelle;

Que depuis sa formation, elle s'est
développée d'année en année par une
augmentation croissante de ses affaires,
de sorte qu'à l'heure actuelle ses avoirs
offrent une garantie adéquate à ses assurés
et la garantie additionnelle constituée
par son capital-actions a décru en consé-
quence;

Que pour assurer la permanence de son
identité, il est opportun de la transformer
en une compagnie mutuelle d'assurance
sur la vie;

Que ses actionnaires, à une assemblée
générale spéciale tenue le 22 décembre
1958, ont approuvé unanimement la
transformation de la compagnie en une
compagnie mutuelle d'assurance sur la vie;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à cette petition :

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

SECTION I

1 . Nonobstant toute disposition à ce
contraire dans la Loi des assurances de
Québec (Statuts refondus, 1941, chapitre
299), et dans la première partie de la Loi
des compagnies de Québec (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 276), La Laurentienne,
Compagnie d'Assurance sur la vie — The
Laurentian Life Assurance Company, ci-
après appelée "la compagnie", a le pouvoir
de racheter toutes les actions émises et
réparties de son capital-actions au prix
de cent ($100.00) dollars chacune.

2 . Pour exercer ce pouvoir, la com-
pagnie doit prouver à la satisfaction du
surintendant des assurances qu'elle a
reçu de ses actionnaires des offres irrévo-
cables de vente de leurs actions, valides
pour une période d'au moins six (6) mois,
dont le total est d'au moins soixante
(60%) pour cent des actions émises et
réparties de son capital-actions sur les-
quelles tous les appels ont été versés.

Rachat
d'actions
autorisé.
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requise.
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3 . Pour les fins de l'article précédent,
la compagnie doit tenir un registre des
offres d'actions qu'elle a reçues et doit y
indiquer le nom et l'adresse de l'action-
naire, le nombre d'actions offertes ainsi
que la date de cette offre et celle de son
expiration.

4 . La compagnie est autorisée à inscrire
à son actif le prix payé pour les actions
rachetées. Elle doit amortir la différence
entre le montant ainsi inscrit et le mon-
tant versé à titre d'appel sur lesdites
actions pendant une période d'au plus
cinq (5) ans à compter de la date de
rachat à raison d'au moins vingt (20%)
pour cent par année.

5 . Le montant payé par la compagnie
pour le rachat des actions émises et répar-
ties de, son capital-actions n'est pas une
distribution de surplus et n'est pas sujet
à l'impôt sur le revenu.

6 . Lorsque la compagnie a racheté au
moins soixante-quinze (75%) pour cent
des actions émises et réparties de son
capital-actions, elle doit:

a) en prendre acte à une assemblée de
son conseil d'administration et en donner
avis immédiatement au surintendant des
assurances pour publication dans la Gazette
officielle de Québec,

b) mettre en réserve un montant suffi-
sant pour racheter toute les actions
émises et réparties de son capital-actions
qui ne sont pas rachetées.

A compter de la date de la publicaton
de tel avis par le surintendant des assu-
rances dans la Gazette officielle de Québec,
le capital-actions de la compagnie est
intégralement annulé et elle devient une
compagnie mutuelle d'assurance sur la
vie soumise aux dispositions de la section
II de la présente loi.

7. A titre transitoire les dispositions
suivantes s'appliquent à la compagnie:

a) la compagnie continue d'être sou-
mise aux dispositions de la Loi des assu-
rances de Québec, de ses lettres patentes
et de ses règlements en tant qu'elles ne
sont pas incompatibles avec celles de la
présente section;
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b) dès que les dispositions de l'article 2
sont remplies, le surintendant des assu-
rances doit désigner parmi les membres
en fonction du conseil d'administration,
trois administrateurs pour représenter les
assurés, ces administrateurs devant être
propriétaires d'au moins une police d'as-
surance de la compagnie;

c) à toute assemblée générale annuelle
ou spéciale des actionnaires de la compa-
gnie, les administrateurs qui représentent
les assurés possèdent, en plus des votes
qu'ils détiennent à titre d'actionnaires,
un nombre de votes addtionnels, égal au
nombre d'actions rachetées par la com-
pagnie, réparties entre eux à l'entier près;

d) à toute assemblée générale annuelle
de la compagnie, le nombre des adminis-
trateurs à élire pour représenter les assurés
doit être proportionnel au nombre des
actions rachetées par la compagnie, le
nombre des administrateurs pour repré-
senter les assurés n'étant jamais moindre
que trois, et le nombre des administra-
teurs à élire par les actionnaires étant
diminué en conséquence;

e) la compagnie doit payer à ses action-
naires un dividende égal au moins à la
moyenne des dividendes payés au cours
des trois (3) années antérieures, à moins
qu'elle établisse à la satisfaction du surin-
tendant des assurances que sa situation
financière ne lui permet pas de payer un
tel dividende.

SECTION II

8 . Dès que, par l'application de la sec-
tion I de la présente loi, La Laurentienne,
Compagnie d'Assurance sur la vie — The
Laurentian Life Assurance Company, ci-
après appelée "la compagnie", est devenue
une compagnie mutuelle d'assurance sur la
vie, la présente section remplace les lettres
patentes émises le 3 mars 1938, relatives
à sa constitution en corporation, et les
lettres patentes supplémentaires émises
le 25 août 1942, relatives à son capital-
actions, sans toutefois interrompre son
existence corporative ni affecter ses droits
et ses obligations.

9 . Le nom de la compagnie est, en
français, "La Laurentienne, Compagnie

Conver-
sion en
mutuelle.

Nom.
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d'Assurance sur la vie" et en anglais "The
Laurentian Life Assurance Company".

1 0 . La compagnie a son siège social
à Québec, dans la province de Québec.

1 1 . La compagnie a le pouvoir de
réaliser des opérations d'assurance et de
réassurance de la personne et, sans res-
treindre l'étendue générale de ce pouvoir,
elle peut notamment faire des contrats:

a) d'assurance sur la vie, contre les
accidents, contre l'invalidité, contre la
maladie et contre tous autres risques de
même nature;

b) d'indemnisation de frais d'hospita-
lisation, médicaux, chirurgicaux, de trai-
tements dentaires, de soin d'infirmières,
pharmaceutiques, et de tous autres frais
du même genre encourus en raison d'acci-
dent, de maladie ou de maternité;

c) de capitalisation ou de fonds d'amor-
tissement;

d) d'annuité et de rente fixes; et
e) d'annuité et de rente variables.

1 2 . Est membre de la compagnie
toute personne propriétaire d'un contrat
prévu aux paragraphes a à e inclusivement
de l'article 11 de la présente loi, en vigueur
et sur lequel aucune prime n'est due.

Pour les fins du présent article, est seule
réputée propriétaire

a) dans le cas d'un contrat conjoint, la
personne nommée en premier lieu; et

b) dans le cas d'un contrat de groupe,
la personne à qui le contrat principal a
été émis ou qui y est désignée comme
telle.

1 3 . a) L'assemblée générale annuelle
des membres se tient au lieu, à la date et
de la manière déterminée par les règle-
ments.

b) Avis de toute assemblée générale
des membres, annuelle ou spéciale, est
donné au moins quinze (15) jours avant la
date de l'assemblée dans un journal quoti-
dien français et dans un journal quotidien
anglais de la localité ou près de la localité
où la compagnie a son siège social.
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c) Tout membre majeur est habile à
voter à toute assemblée générale des mem-
bres; il peut voter en personne ou par
fondé de pouvoir et il n'a droit qu'à un seul
vote quel que soit le nombre ou le mon-
tant des contrats dont il est propriétaire.

d) Tout fondé de pouvoir doit être
lui-même un membre habile à voter à
moins qu'il ne soit le fondé de pouvoir
d'une corporation.

1 4 . La compagnie est administrée
par un conseil d'administration d'au
moins sept administrateurs. Nul ne peut
être administrateur à moins d'être un
membre habile à voter à toute assemblée
générale des membres.

1 5 . c) Lés administrateurs sont élus
par les membres à leur assemblée générale
annuelle pour une période de trois (3)
années. Ils sortent de charge par tiers,
à l'entier près, et par ordre d'ancienneté.
Ils sont rééligibles.

b) A titre transitoire, nonobstant les
dispositions du paragraphe précédent,
tous les administrateurs sont élus par les
membres à leur première assemblée géné-
rale annuelle tenue après la sanction de
la présente loi. Immédiatement après
cette assemblée, ils déterminent par voie
de tirage au sort ceux d'entre eux dont la
durée des fonctions expirera à la fin de la
première année et de la deuxième année.

1 6 . Le conseil d'administration a
pleins pouvoirs pour administrer les affai-
res de la compagnie et faire en son nom
toutes espèces de contrats permis par la
loi.

Sans restreindre l'étendue de ce qui
précède, il peut adopter, abroger ou modi-
fier des règlements relatifs:

a) au nombre des administrateurs, et si
les dispositions de l'article 15 l'exigent,
à la durée de fonction de certains d'entre
eux;

b) à la nomination, aux fonctions, au
cautionnement et à la destitution de tous
officiers, agents et employés;

c) à la nomination d'administrateurs
pour combler toute vacance survenue en
son sein;
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d) aux avis de convocation, à l'époque,
au lieu, au quorum et à la tenue des assem-
blées générales des membres et des assem-
blées des administrateurs;

e) à la forme, la durée et au dépôt des
procurations données par les membres;

f) à la nomination d'un comité exé-
cutif d'au moins trois administrateurs; ce
comité peut exercer les pouvoirs du con-
seil d'administration délégués par règle-
ment.

Tout règlement, toute modification ou
abrogation de règlement adopté par les
administrateurs, à moins qu'il ne soit
ratifié à la prochaine assemblée générale
annuelle des membres, ou dans l'intervalle
à une assemblée générale spéciale des
membres, ne reste en vigueur que jusqu'à
cette prochaine assemblée générale an-
nuelle. Toutefois, toute modification à
un règlement relatif à la date et au lieu
de l'assemblée générale annuelle des mem-
bres n'entre en vigueur que lors de sa
ratification à une assemblée générale an-
nuelle des membres.

1 7 . La compagnie doit maintenir sé-
parément, d'une part, les avoirs qui
découlent des contrats prévus aux para-
graphes a à d inclusivement de l'article
11, lesquels ne doivent servir qu'à remplir
ses obligations en vertu des mêmes con-
trats et, d'autre part, les avoirs qui décou-
lent des contrats prévus au paragraphe e
dudit article, lesquels ne doivent servir
qu'à remplir ses obligations en vertu des
mêmes contrats.

1 8 . La compagnie peut tenir des
comptes distincts relatifs aux diverses
classes de contrats visés à l'article 11,
et tous autres comptes qu'elle juge néces-
saire. Chaque année la compagnie porte
à ces divers comptes, et en proportion du
solde moyen de ces comptes au début et
à la fin de l'année, le revenu net, les profits
ou pertes, les plus-values et les moins-
values relatifs aux placements faisant
partie des avoirs provenant desdits con-
trats.

1 9 . La compagnie peut distraire, pour
fins de distribution aux propriétaires de
contrats prévus aux paragraphes a à d

Comptes
séparés.

Idem.

Profits.



956 CHAP. 1 8 5 La Laurentienne, Cie d'Assurance 7-8 Eliz. II

Réserve.

Disposi-
tions ap-
plicables.

Préva-
lence.

Adminis-
trateurs
provi-
soires.

Pouvoirs.

Convoca-
tions d'as-
semblée.

inclusivement de l'article 11, toute partie
qu'elle juge raisonnable des profits nets
provenant de ses opérations relatives
auxdits contrats.

2 0 . La compagnie peut maintenir en
réserve telle partie qu'elle juge raison-
nable des profits nets provenant de ses
opérations relatives aux contrats prévus
au paragraphe e de l'article 11.

2 1 . En tant qu'elles ne sont pas
incompatibles avec les dispositions de la
présente loi, la compagnie est soumise
aux dispositions de la Loi des assurances
de Québec, l'article 282 excepté, à celles
de la deuxième partie de la Loi des com-
pagnies de Québec (en remplaçant le mot
"actionnaire" par le mot "membre") et
à celles de la Loi des pouvoirs spéciaux de
certaines corporations.

En cas d'incompatibilité entre les dispo-
sitions de la Loi des assurances de Québec,
la Loi des compagnies de Québec et la
Loi des pouvoirs spéciaux de certaines
corporations, les dispositions de la Loi des
assurances de Québec prévalent.

2 2 . Les administrateurs en fonction
lors de la publication de l'avis prévu à
l'article 6 sont les administrateurs provi-
soires. Ils demeurent en fonction jusqu'à
ce qu'ils soient remplacés, conformément
aux dispositions du paragraphe b de
l'article 15.

Les administrateurs provisoires peuvent
exercer les pouvoirs du conseil d'adminis-
tration prévus à l'article 16, mais tout
règlement adopté par ces administra-
teurs, à moins qu'ils ne soient ratifiés avec
ou sans modification à la première assem-
blée générale annuelle des membres qui
suit la date d'application de la présente
section, ne reste en vigueur que jusqu'à
ladite assemblée. Toutefois, tout règle-
ment adopté par les administrateurs pro-
visoires relatif à l'assemblée générale an-
nuelle des membres s'applique à la pre-
mière assemblée générale annuelle des
membres.

Jusqu'à ce qu'il soit autrement pourvu
par les règlements, trois administrateurs
provisoires peuvent convoquer une assem-
blée des administrateurs provisoires par
avis indiquant la date, l'heure et le lieu
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de l'assemblée, mis à la poste sous pli
recommandé au moins cinq (5) jours avant
la date fixée pour ladite assemblée.

Cinq administrateurs provisoires for-
ment quorum à toute assemblée des admi-
nistrateurs provisoires.

Si un administrateur provisoire démis-
sionne ou devient incapable d'agir avant
la tenue de la première assemblée générale,
les autres administrateurs provisoires nom-
ment son remplaçant.

2 3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.




